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MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

Direction de la Jeunesse et de l’Education Populaire

Fonds national pour le développement de la vie associative
INSTRUCTION

relative aux subventions attribuées pour l'année 

2002

par le

FNDVA

(Fonds National pour le Développement de la Vie Associative)

au titre des 

expérimentations

Créé par la loi n° 84-1208 du 29 décembre 1984, sous forme d’un compte spécial du trésor alimenté par une partie des sommes engagées au pari mutuel sur les hippodromes et hors des hippodromes, le Fonds national pour le développement de la vie associative (FNDVA) verse des subventions aux associations en vue de favoriser le développement de la vie associative. 

Le décret n° 2000-202 du 3 mars 2000 relatif au Fonds national pour le développement de la vie associative et portant création de son conseil de gestion a précisé les domaines d’intervention du FNDVA. Ils sont au nombre de trois prévoyant le financement : 

- « d’actions de formation tournées vers la conduite du projet associatif, au bénéfice des bénévoles responsables élus, responsables d’activités ou adhérents appelés à prendre de nouvelles responsabilités associatives ;

- d’études d’intérêt national de nature à contribuer, par leur diffusion, à une meilleure connaissance de la vie associative ;

- d’expérimentations correspondant aux orientations prioritaires du fonds et participant au développement de la vie associative. » art. 1 du décret.
Il a en outre institué un conseil de gestion composé de 12 représentants des différents ministères et de 12 représentants des associations (3 proposés par le Conseil National de la Vie Associative et 9 proposés par la Conférence Permanente des Coordinations Associatives).
L’objet de la présente instruction est d’indiquer les orientations retenues pour l’année 2002 en matière d’expérimentation et de prévoir ensuite les modalités de déroulement de la procédure.

1 - Les orientations retenues pour l’annee 2002

1.1 Les demandeurs

Comme les années précédentes, les associations para-administratives ne peuvent bénéficier d’aides du FNDVA. Sont considérées comme telles les associations dont les ressources budgétaires sont constituées pour l’essentiel de fonds publics et dont le conseil d’administration est composé majoritairement de représentants des élus locaux ou de l’administration.

Les associations sollicitant le FNDVA doivent avoir un fonctionnement démocratique avec des réunions régulières des instances statutaires et un renouvellement de celles-ci, une gestion transparente et doivent respecter la liberté de conscience.

1. 2 Les critères de recevabilité

L’expérimentation doit être précédée d’une analyse des mutations de l’environnement social et culturel de l’association (attente des adhérents et des publics notamment) et porter sur les points sur lesquels elle estime que son action ou son fonctionnement méritent d’être améliorés pour mieux prendre en compte la demande sociale. L'hypothèse sur laquelle repose l'expérimentation doit être formulée clairement. Sa durée prévisible doit être précisée. Son caractère expérimental tient soit à son objet même, soit aux méthodes ou aux instruments retenus.

La transposition éventuelle d'autres dispositifs mis en œuvre par d'autres associations doit être justifiée. L’expérimentation peut s’appuyer sur les conclusions d’une étude ou d’un audit préalables qui ne peuvent être financés au titre des expérimentations. A fortiori, elle ne doit pas résider simplement dans la réalisation d’une étude ou d’un audit. Les résultats attendus doivent être précisés, ainsi que les critères permettant d’évaluer le degré de réussite par rapport aux objectifs poursuivis.

Enfin, un des éléments importants dans le choix des candidats est l’intérêt que l’expérimentation présente non seulement pour l’association elle-même, mais pour d’autres associations. Les associations dont la candidature aura été retenue devront donc établir un rapport faisant le bilan de l’expérimentation et précisant les conditions de sa diffusion éventuelle.

N. B. : Il convient de rappeler que l’attribution d’une subvention ne saurait constituer un droit. Des choix doivent nécessairement être opérés entre les dossiers soumis à l’avis du conseil de gestion. Lorsqu’une association présente plusieurs demandes, il convient donc qu’elle établisse un ordre de priorité, sans pour autant avoir l’assurance que les demandes prioritaires seront retenues.

2 – déroulement de la procédure 

Chaque expérimentation doit être décrite dans la fiche mentionnée en annexe II

A- Constitution des dossiers de demande de subvention

1 - Renseignements à fournir
Pour toute demande de financement, le dossier devra comprendre les pièces suivantes : 

Dossier administratif :

• la fiche signalétique remplie (cf annexe I)

• dans le cas d’une première demande, les copies de la publication au JO et des statuts de l’association

• si les statuts ont été modifiés depuis la demande précédente, les copies des nouveaux statuts et du récépissé de déclaration de la modification

• si l’adresse du siège social a été modifiée depuis la demande précédente, la copie de la publication au JO

• la composition du conseil d’administration à jour et régulièrement déclarée

• les rapports d’activités et financier approuvés par la dernière assemblée générale

• le compte de résultat du dernier exercice clos et le dernier bilan connu (si l’association est tenue d’en établir un)

• le budget prévisionnel de l’année en cours

• un relevé d’identité bancaire ou postal original. L’intitulé figurant sur le RIB doit être le même que celui figurant dans les statuts.

Les associations nationales agréées au titre de la jeunesse et de l’éducation populaire ayant déposé en 2002 un dossier de demande de subvention à la direction de la jeunesse et de l’éducation populaire (ministère de la jeunesse et des sports) dans le cadre des conventions d’objectifs sont dispensées de fournir les pièces énumérées ci-dessus, à l’exception de la fiche signalétique de même que les associations ayant déposé en 2002 un dossier au titre des formations.

2 - Transmission des dossiers
La règle générale reste la suivante :

a –Les dossiers concernant les projets présentés par une association locale non affiliée, sont adressés au préfet du département concerné qui les transmet avec un avis motivé et détaillé à l’adresse ci-dessous

b –Les dossiers concernant les projets présentés par une association locale affiliée à une association nationale doivent être adressés à l’instance nationale qui les regroupe, les vérifie et les transmet avec un avis motivé, à l’exception de celles situées dans une de deux régions expérimentatrices qui le transmettront directement au préfet de département.

c – Les dossiers concernant des projets présentés par une association nationale sont transmis directement à l’adresse suivante :

Ministère de la jeunesse et des sports

Direction de la jeunesse et de l’éducation populaire

Sous-direction de l’éducation populaire et de la vie associative

DJEP 5

78, rue Olivier de Serres

75739 PARIS CEDEX 15

En outre, en 2002, deux régions, la Lorraine et le Nord Pas de Calais, sont retenues pour expérimenter une déconcentration. Les associations locales de ces régions, affiliées ou non, soumettront leurs dossiers au préfet du département concerné qui les transmettra avec un avis motivé et détaillé sous couvert du préfet de région à la Direction régionale et départementale de la jeunesse et des sports de leur région. Une instruction complémentaire sera adressée à ces services.

B- Modalités financières

Les subventions attribuées pour les expérimentations ne peuvent dépasser 50 % du budget prévisionnel total.

Chaque expérimentation fait l’objet d’une convention précisant le contenu du projet. Toute modification des termes de cette convention ne peut intervenir que de façon exceptionnelle et après accord de l’administration signataire. 

La subvention est versée en deux fois. 50 % de la somme est engagée après la signature de la convention, le solde est engagé après réception et acceptation du rapport final qui doit être adressé en trois exemplaires à la Direction de la jeunesse et de l’éducation populaire – Bureau DJEP 5

La remise du rapport s’effectue au plus tard 12 mois après signature de la convention. Ce rapport doit être accompagné d’une note de synthèse faisant ressortir les éléments essentiels du déroulement et de l’évaluation de l’expérimentation. Il doit par ailleurs faire apparaître les dépenses  et recettes définitives, le montant de l’aide attribuée ne devant pas dépasser 50% du coût total de l’expérimentation.

Le versement du solde peut être différé si le contenu du rapport n’est pas conforme aux termes de la convention. Ce versement peut aussi être réduit lorsque le rapport se révèle insuffisant ou lorsque l’expérimentation n’a été que partiellement réalisée. En cas de défaut de production du rapport ou de remise des compléments réclamés, le ministère de la jeunesse et des sports, après mise en demeure, émet un titre de perception pour un reversement au Trésor public de l’aide indûment perçue.
Visa du Contrôleur Financier
la Ministre de la jeunesse


et des sports

NB :
Tout dossier incomplet ne sera pas examiné. Aussi merci de veiller à transmettre des dossiers comportant toutes les pièces nécessaires.

L’ensemble du dossier doit parvenir au ministère de la jeunesse et des sports 

au plus tard le 29 mars 2002. 



Personne chargée des projets expérimentations : 

Mme Marie-Louise PICCO Tél : 01-40-45-94-84





Fax : 01-40-45-99-87

ANNEXES

Fiche Signalétique
I

Expérimentation
II

Annexe I
Signalétique 1

Fiche signaletique
1 - Présentation

Nom de l'association :
Sigle :


n° FNDVA :

Objet statutaire :

Date de création :

Adresse du siège social :

Téléphone : 





Fax :

E. mail :

Adresse pour le suivi des dossiers FNDVA si différente de celle du siège :

Personne à contacter pour le suivi du dossier :

Téléphone :
Fax : 

Nom des responsables élus : 
Président :


Secrétaire :


Trésorier :

N° SIREN (Se le procurer éventuellement auprès de la direction régionale de l’INSEE) :

L'association est-elle nationale ? :
oui
non

Si elle est locale, est-elle affiliée : 
 oui
non 

Si oui, préciser à quelle structure nationale :

Dans le cas d'une association locale non affiliée, date de l'envoi de ce dossier au préfet :

Dans le cas d'une association locale affiliée située dans l’une des régions Lorraine ou Nord Pas de Calais, date de l'envoi de ce dossier au préfet :

Dans le cas d'une association locale affiliée (hors Lorraine et Nord Pas de calais), date de l'envoi de ce dossier à l’association nationale :

Reconnaissance d'utilité publique :
 oui 
non
date : 

Agrément (s)


Ministère (s)
Date(s)

Annexe I
Signalétique 2

2 - Ressources financières et humaines

Total des charges du dernier exercice clos                                F

Et du budget de l’année en cours  …………………………….F

Nombre d'adhérents : personnes physiques : femmes :             hommes :             total : 


personnes morales :


Femmes
Hommes
Total

Nombre de bénévoles élus




Nombre de bénévoles responsables d’activités




Nombre de salariés :  à temps complet




                                        à temps partiel




                                        occasionnels ou saisonniers




                              Total équivalent temps plein




3 – Domaine d’activités

Hiérarchiser en numérotant à partir de votre ou de vos activité (s) principale (s) le ou les secteur (s) significatif (s).



Jeunesse 

(

Défense des libertés et solidarités 
(


Social, Santé 
(

Tourisme 
(


Développement Coopération 
(

Emploi-Formation 
(


Rural – Agriculture 
(

Famille 
(


Enseignement – Education 
(

Environnement 
(


Education et Culture 
(

Politique de la ville 
(
4 – Pièces jointes
· dans le cas d’une première demande, copies de la publication au JO et des statuts de l’association

· si les statuts ont été modifiés depuis la première demande, copies des nouveaux statuts et du récépissé de déclaration de la modification

· si l’adresse du siège social a été modifiée depuis la première demande, copie de la publication au JO

· la composition du conseil d’administration à jour et régulièrement déclarée

· les rapports d’activités et financier approuvés par la dernière assemblée générale

· le compte de résultat du dernier exercice clos et le dernier bilan connu (si l’association est tenue d’en établir un)

· le budget prévisionnel de l’année en cours

· un relevé d’identité bancaire ou postal original. L’intitulé figurant sur le RIB doit être le même que celui figurant dans les statuts et l’adresse celle de la dernière publication au JO.

Annexe I
Signalétique 3

5 - Nombre total de projets d’expérimentations présentés :

Avez-vous déjà présenté des projets :   oui            non

Si oui en quelle année ?

Avez-vous obtenu des subventions ? :   oui            non

Si oui 
en quelle année ?



quel montant ?

Avez-vous présenté une demande au titre des formations en 2002 ? :   oui            non

Annexe II








Expérimentation 1
experimentation

Demande n°

Nom de l’association

Nom du responsable de la mise en œuvre de l’expérimentation :

Fonction dans l’association



salarié/bénévole

Titre de l’expérimentation :
1 – Objet de l’expérimentation
1.1 Préciser la situation actuelle  et les attentes de l’association quant à son développement. Quel est le point de départ de cette expérimentation ?

1.2 Génèse du projet :

A quels besoins nouveaux dans l’environnement de l’association (demande sociale) ou dans le développement et l’évolution de l’association correspond la mise en place de cette expérimentation ?

Annexe II




Expérimentation 2
1.3 Quels sont les objectifs visés par l’association en mettant en œuvre cette expérimentation :

1.4 Quel est le caractère expérimental du projet ?

2 – Caractéristiques du public concerné par l’expérimentation (âge – origine géographique – spécificité)

3 – Présentation des moyens mis en œuvre (techniques et humains)
3.1 Calendrier de l’expérimentation, mentionner les différentes étapes de l’analyse et de l’évaluation :

Annexe II




Expérimentation 3
3.2 Méthodologie de l’analyse :

3.3 Suivi de l’évaluation

Si un « groupe de suivi » est désigné, donner sa composition ainsi que la qualification (1) et l’expérience des personnes concernées ainsi que la nature de sa mission (analyse critique, décision d’orientation ou de restitution de l’expérimentation, rédaction d’un compte rendu ou d’un rapport …. ?)

4 – Diffusion des résultats
Quelle (s) diffusion (s) des résultats est (sont) prévue (s) ?

· Documents écrits

· Organisation de rencontre-débat, si oui pour quel (s) public (s) ?

· Autres modes de diffusion.

(1) Qualification : titre ou diplôme professionnel, ou universitaire ou expérience sociale et associative

Annexe II

Expérimentation 4

Budget prévisionnel de l’expérimentation

Dépenses
Recettes

I – FRAIS DE PERSONNEL CHARGES SOCIALES COMPRISES

1- Personne responsable de l’expérimentation

(observation – analyse – évaluation)

                          h  X                            € =                 €

2- Intervenant (s) – autre (s)

(préciser : nombre personnes X nombre d’heures X coût/horaire)

                    h  X                          € =                         €

3- Frais de secrétariat

(Préciser : nombre d’heures et coût horaire)

              h  X                 € =                   €

4- Comité de pilotage ou autre (préciser)

                                                                                  €

                                                                                                             
I – RESSOURCES PRIVEES
1 Ressources propres de l’association           

                                                              €

2 Financement privé autre                           

                                                              €






Total des ressources privées (1 + 2 )           €

                                         




II Subventions autres que FNDVA






- Collectivités Territoriales

- Organismes Sociaux

- Etat (préciser)


Sollicitées
  Obtenues

FRAIS DE PERSONNEL

Total I (1 + 2+ 3 +4)                                        €
Total autres subventions 
€


€



II –  Autres frais
1 – Frais divers (préciser : matériel – support technique …)


 €

2 Déplacement

                                                                   €

 F

3 Frais de gestion

                                                                    €

 F


III FNDVA Sollicité

                                                            €



TOTAL GENERAL (I + II)
 €

                                                                                         
TOTAL GENERAL (I  + II + III)
 €

                                                                                                 

Rappel : le montant de l’aide sollicitée au FNDVA ne peut dépasser 50 %du coût total
Signature du Président ou du trésorier 

et cachet de l’association
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